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LausanneRas-le-bol des 
commerçants lausannois 
face aux dealers !

La ville et les associations de commerçants lausannois s’investissent chaque année pour créer
l’événement autour de la période des fêtes de Noël. Ainsi les rues s’illuminent et les quartiers
s’animent de nombreuses manifestations destinées à un très large public, invitant ainsi la popu-
lation à fréquenter le centre-ville pour faire des achats, passer un bon moment ou tout simple-
ment prendre un verre au sortir du travail.

Mais ce tableau est terni par ce qu’il convient d’appeler une vraie scène de drogue en ville. Ainsi
dans le Matin, Blaise Willa n’hésite pas parler d’un réel fléau en précisant: «Exaspération, c’est
peu dire: c’est un extraordinaire ras-le-bol qui s’abat sur la ville cette fin d’année. Commerçants,
policiers, habitants et même passants, ils sont désormais des dizaines, des centaines, à dénon-
cer ce fléau qu’est devenue la scène de drogue du chef-lieu-vaudois.»

Mais voilà, il ne suffit pas seulement de le constater et d’en appeler à une plus grande vigilance
des services de police. Le problème est hélas bien connu et identifié. Les petits dealers jouissent
d’une réelle impunité profitant du «laxisme» introduit par le nouveau Code pénal.
Les jours-amendes, souvent assortis d’un sursis, évitent d’encombrer les prisons, mais permet-
tent aux criminels de se retrouver le lendemain d’une arrestation, au même endroit, dans le même
quartier, sur le même trottoir. Bref, comme le constate la Conseillère d’Etat Jacqueline de Quat-
tro, les peines encourues ne font pas assez peur.
Il faut donc durcir le ton et rendre les peines réellement dissuasives en introduisant des peines de
prison ferme pour toute vente de drogue dure dans un endroit public.

Les commerçants, les indépendants, les hôteliers, les restaurateurs, les exploitants de parking, 
la population en général, tous en ont «ras-le-bol». Lausanne mérite mieux que ça!
Ainsi, DECLIC, au travers du City Management, appuiera toutes initiatives des autorités commu-
nales, cantonales et fédérales en vue de modifier ce triste état de fait et s’impliquera pour propo-
ser des solutions. Ainsi la fête de Noël avec son cortège d’animations retrouvera la place à la-
quelle elle a droit dans une ville où il fait bon vivre. 

Michel Berney
Président SIC Lausanne et environs
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Coups de cœur et coups de gueule
Economie Région Lausannoise est lu chaque trimestre par de nombreux décideurs des mondes
économique et politique. Exprimez dans ses pages votre opinion sur les thèmes qui vous enthou-
siasment ou qui vous révoltent, par lettre ou par courriel à l’adresse du secrétariat de la SIC indi-
quée ci-dessous. Un espace vous sera réservé dans le prochain numéro.
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Des aspects de la loi 
sur le travail encore trop méconnus

pour veiller au respect de trois législa-
tions: la loi sur le travail et ses ordon-
nances, l’ordonnance sur la préven-
tion des accidents, et la loi régissant
la conformité des produits mis en cir-
culation.
Durant l’année, ses six inspecteurs
ont effectué 354 contrôles, dont 31%
n’avaient pas été annoncés. Pourquoi
une si faible proportion de contrôles
inopinés? Parce que le rendez-vous
permet à l’employeur d’avoir la dispo-
nibilité pour s’expliquer et d’audition-
ner le personnel sur place.
Sur mandat de la Municipalité, l’ITL
assure aussi une permanence du
droit du travail permettant à toute per-
sonne qui habite ou travaille à Lau-
sanne, employée ou employeur, 
d’obtenir gratuitement des renseigne-
ments en matière de contrat de tra-
vail. Les personnes syndiquées sont
priées de s’adresser à leur syndicat.
Michel Cambrosio Redmer: «Il suffit
parfois d’une simple information par
téléphone pour éviter de procéder à
un licenciement abusif ou ne tenant
pas compte des délais de congé 
légaux. Cette précaution  permet aux
parties de ne pas devoir inutilement
déclencher une procédure devant les
tribunaux des prud’hommes.»

Relevé de temps de travail
Parmi les nombreuses dispositions 
légales dont l’ITL a charge de veiller à
l’application, celle du relevé des
temps de travail figure en bonne place
des plus méconnues ou négligées. Or
cela peut avoir des conséquences
bien plus importantes qu’une simple
dénonciation au préfet, lequel peut
punir le contrevenant par l’amende.
Concrètement, tout employeur est
tenu de relever le temps de travail de

ses collaborateurs. Heure d’arrivée,
pause, retour de pause, heure de 
départ: il ne suffit pas d’indiquer une
durée quotidienne. Cela vaut pour
tout le monde, sauf pour les cadres
ayant une fonction dirigeante élevée
équivalente au propriétaire de l’entre-
prise, par exemple en engageant leur
signature.
Si le relevé des temps de travail ne
pose a priori aucun problème dans
les entreprises disposant d’une tim-
breuse, il en va autrement ailleurs.
Nombre de grandes sociétés esti-
ment, notamment des multinatio-
nales, pour des raisons culturelles,
qu’il s’agit-là de leur chasse gardée.
Quelques dérogations temporaires
sont toutefois accordées aujourd’hui
par le Seco à des grandes banques
qui participent à une étude de faisabi-
lité d’enregistrement du temps de tra-
vail basé sur la confiance. Par ailleurs,
cette contrainte peut aussi être satis-
faite en enregistrant les déviations par
rapport à un horaire fixe.
La finalité de cette disposition n’est
pas seulement d’empêcher le dépas-
sement des limites légales en matière
d’heures de travail, mais essentielle-
ment de protéger la santé des em-
ployés. 

(Suite à la page 7)

L’inspection du travail Lausanne (ITL) veille sur l’application d’une législation autant au service des employeurs que
des employés, dans la mesure où l’ignorance ou le mépris de certaines dispositions peut engendrer de sérieuses
complications pour les uns comme pour les autres.

«On va s’en griller une?». Quelle atti-
tude un employeur doit-il avoir envers
ses collaborateurs qui prennent plu-
sieurs fois par jour une micropause
pour aller fumer dehors une cigarette
désormais bannie de l’univers profes-
sionnel? Nombreux sont en effet les
employés qui ont pris cette habitude,
et les non-fumeurs peuvent se sentir
désavantagés.
Anecdotique, mais exemplaire d’une
question piège pouvant induire des
conflits au sein d’une entreprise qui
n’aurait pas édicté une règle spéciale.
Une règle peut par exemple stipuler
que ces micropauses sont retran-
chées du temps de travail effectif.
Mais une règle qui sera valable à
condition d’en respecter une autre:
celle du droit aux pauses stipulé par la
loi fédérale sur le travail: un quart
d’heure si la journée de travail dure
plus de cinq heures et demie; une
demi-heure si la journée dure plus de
sept heures; une heure si la journée
dure plus de neuf heures. Et si nom-
bre d’employeurs font preuve de 
générosité pour le temps de pause-
café du matin, ils sont parfaitement en
droit de retrancher sur le temps de
travail les tranches de cinq minutes
prises pour aller fumer à l’extérieur.
Le droit aux pauses n’est bien sûr que
l’un des multiples aspects de la Loi
sur le travail dont l’ITL (Inspection du
travail Lausanne) a charge de veiller à
l’application. Installée depuis 2007
place de la Riponne 10, cette unité
est rattachée à la direction de la sécu-
rité sociale et de l’environnement. Elle
fait partie du Service du travail et de
l’intégration placé sous la responsabi-
lité de Michel Cambrosio Redmer. De
fait, l’ITL est au bénéfice d’une délé-
gation de compétence cantonale
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De la machine à timbrer au carnet du lait: peu
importe le moyen, l’essentiel étant de relever le
détail des temps de travail.

Renens - Genève - Yverdon

Contrôle par caméra • Débouchage • Entretien • Vidange

24h / 24h • 365 jours par année
pour vos écoulements et canalisations

TUYAUMAX
®

0848 852 856info@tuyaumax.ch www.tuyaumax.ch



On a trouvé la solution
AVEC BCV ENTREPRISES

Ça crée des liens

La BCV vous accompagne 
dans le développement 
de votre entreprise, 
de la compréhension 
de votre environnement 
à l’élaboration d’une 
solution personnalisée. 
Faites le choix de 
l’expertise reconnue d’une 
banque impliquée dans 
l’économie locale.

www.bcv.ch/entreprises
0844 228 228



Agence générale de Lausanne  
Jacky Delapierre, Directeur régional
Av. du Théâtre 1, Case postale 7703, 1002 Lausanne
T021 310 02 02
www.vaudoise.ch

Five in One 
pour que jamais
l’entreprise ne s’arrête

SIÈGE SOCIAL

Rue Centrale 5
1003 Lausanne
021 342 52 13

5 0  A N S  A U  S E R V I C E  D E  L A  P O P U L A T I O N

Nous œuvrons depuis 50 ans pour mettre à disposition 
des appartements à loyers modérés.

Bâtissons ensemble le logement de demain ! 
 

www.logement-ideal.ch
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(Suite de la page 4)

«C’est aussi dans l’intérêt de l’em-
ployeur», souligne Michel Cambrosio
Redmer. «En cas de litige, le patron
sera désavoué s’il ne peut présenter
un relevé alors que l’employé qui 
réclame par exemple le paiement
d’une centaine d’heures supplémen-
taires aurait fait un décompte de son
côté. Pour les petits commerçants,
cela peut avoir son importance. Pas
besoin d’ordinateur, un simple carnet
du lait suffit.»

Sécurité dans l’entreprise
Autre point délicat de la loi sur le tra-
vail: l’application des directives MSST
(appel à des Médecins du travail ou
autres Spécialistes de la Sécurité au
Travail). Le respect de cette directive
datant de 1997 est obligatoire depuis
l’an 2000. Cela part du principe que
l’employeur doit connaître le danger
du poste de ses collaborateurs. Ce
qui oblige non seulement de réperto-
rier de tels dangers, mais de prendre
des mesures de protection et d’assu-
rer un suivi systématique en faisant
appel si nécessaire à un spécialiste.
«Tout le monde croit que c’est destiné
à l’industrie, aux administrations ou
aux banques. C’est un malentendu.
C’était sans doute le cas au début
puisque ce principe date de 1964
lorsque le champ d’application était
surtout réservé aux usines. Mais si

vous devez évacuer 200 employés, il
est faux de croire que cela va se faire
tout seul si rien n’a été prévu.»

Conformité des locaux
On n’installe pas n’importe quelle 
entreprise dans n’importe quels 
locaux. L’ITL attire l’attention sur le
malentendu qui règne entre la confor-
mité d’une construction à la lumière
du permis de construire et celle du
point de vue de son adéquation pour
une activité économique déterminée.
Exemple: un magasin sans fenêtre
donnant sur l’extérieur n’est pas
conforme. Idem si l’on a oublié les 
sanitaires. Complications en vue donc
si l’on construit un local en sous-sol
avec l’intention de le louer à un com-
merçant, lequel n’aura tout simple-
ment pas le droit de travailler dans de
telles conditions.
Les mauvaises surprises de ce genre
pourraient cependant être évitées s’il
existait, comme à Genève, une loi
cantonale stipulant que le dossier de
mise à l’enquête est aussi examiné de
ce point de vue, seules les entreprises
industrielles y étant contraintes 
actuellement. À noter qu’il est néan-
moins possible de soumettre volon-
tairement les plans.
Le législateur n’étant pas stupide, il a
bien sûr prévu des dérogations à
cette contrainte. Il opère ainsi la dis-
tinction entre ce qui existe déjà et les
constructions nouvelles.

Maréchaux Electricité SA Chemin de la Gottrause 10 1023 Crissier Tél. 021 654 26 26
www.marechaux-lausanne.com

Les progrès de la technique n’ont jamais été aussi rapides et évolutifs dans
les secteurs de l’électricité, la domotique et les télécommunications.

Nos techniciens et monteurs n’ont eu de cesse 
de se tenir à la pointe de ces changements 

afin d’offrir des solutions inventives 
et compétitives à nos clients.

Ils sont à même de vous proposer des 
solutions optimales pour l’automatisation
des bâtiments, les installations électriques
et la télématique.

N’hésitez pas à nous contacter pour ouvrir 
un dialogue constructif avec nos spécialistes.

Protection de la maternité
L’employeur ne sait pas toujours à
quoi il est tenu de veiller lorsqu’une de
ses collaboratrices est enceinte. Prise
au pied de la lettre, la loi oblige à réa-
liser une analyse des risques qu’elle
encourt à sa place de travail. Cette
disposition est fort méconnue.
Contrairement à ce qu’imaginent
beaucoup, elle n’est pas réservée aux
activités industrielles ou aux PME du
bâtiment. La restauration et l’hôtelle-
rie sont par exemple des domaines
où la protection de la femme enceinte
revêt une réalité bien concrète si son
travail consiste à porter des objets ou
des plateaux. Si elle se plaint auprès
de son médecin et que celui-ci ne dis-
pose pas d’un document montrant
que sa place de travail est adéquate,
c’est l’employeur qui en fera les frais
car il devra la payer si elle reste à la
maison, sans que cela soit considéré
comme un arrêt maladie.
Cela dit, si la femme enceinte refuse
son consentement pour travailler, elle
est en droit de quitter son emploi à
tout moment sans qu’on puisse lui
imputer une faute –  cela vaut aussi
pour l’allaitement –  mais sans que
l’employeur soit obligé de la payer
pendant ce temps-là. Enfin, l’entre-
prise est tenue d’aménager un endroit
où la future maman peu se reposer et
même s’étendre et allaiter.



CIE
Centre d’Impression Edipresse s.a.

Ch. de Mochettaz 8 – CP 80
CH –1030 Bussigny
Tél. +41 (0)21 349 57 57
Fax: +41 (0)21 349 57 39

info@edipresse.ch
www.cie-imprimeries.ch

Seul en Suisse:
Le CIE imprime vos journaux «waterless»
sur KBACortina
Seulement de l’encre et du papier!
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Jeunes entreprises et spécialistes des
mondes économique, financier, asso-
ciatif et de la formation se sont retrou-
vés à Beaulieu pour un salon profes-
sionnel placé sous le signe de 
l’entraide au service de la créativité.
Organisée par Genilem, institution 
indépendante spécialisée dans la
création et le coaching d’entreprises
innovantes, cette rencontre désor-
mais traditionnelle et très attendue a
réuni plusieurs centaines de per-
sonnes toutes animées de la foi dans
le développement de la libre entre-
prise au service de l’originalité des
idées.
Au-delà des stands des uns et des
autres, cette journée était rythmée par
une série de conférences-débats en
prise directe avec les préoccupations
et les défis de celui ou de celle qui
lance sa propre entreprise. L’une de
ces conférences, intitulée «bien s’en-
tourer, ouvrir son capital», rappelait
par exemple que la créativité à elle
seule ne suffit pas à mettre une affaire
sur ses rails sans un management 
efficace et une répartition clairement
définie des rôles de chacun.

Du multimédia à l’épicerie
Les start-up coachées par Genilem
représentent les domaines d’activité
les plus divers.

Yann Lehmans est administrateur de
Promaudio Sàrl. Basée à Lausanne,
créée en 2007, cette entreprise déve-
loppe de nouveaux médias audio et
visuels destinés à la diffusion publici-
taire dans les lieux publics à forte fré-
quentation, tels que centres commer-
ciaux et parkings. Au nombre de ses
clients figurent la Ville de Vevey et la
Fondation des parkings de Genève.
La société est encadrée par Genilem
depuis 2010. «Au départ, nous étions
un peu anxieux en nous adressant à
eux», sourit Yann Lehmans. «Nous re-
doutions une forme d’ingérence dans
la marche de notre entreprise. Nous
avons vite compris que ce n’était pas
du tout le cas. Leur coaching s’est
manifesté par des conseils en matière
d’idées et de choix. Nous avons pu
par exemple bénéficier d’un tableau
de contrôle pour la gestion des 
finances. Et puis cela nous a permis
d’accéder à une formidable plate-
forme de réseautage. Nous sommes
ici pour montrer nos nouveaux pro-
duits et nous avons plusieurs rendez-
vous sur notre stand».

(Suite à la page 11)

Yan Lehmans, administrateur de Promoaudio encadré par Genilem depuis 2010 (Photo Jean-Paul Maeder)

Céline Renaud, administratrice de JMC lutherie coachée par Genilem en 2005 et 2007 
(Photo Jean-Paul Maeder)

Bastian Jaccard, de l’entreprise Espace-terroirs.ch, encadré par Genilem depuis deux ans et demi.
(Photo Jean-Paul Maeder)

Le Carrefour des créateurs 
célèbre le coaching Genilem

L’édition 2011 du Carrefour des créateurs, cinquième du nom, s’est tenue le 1er novembre au Palais de Beaulieu. 
Organisée par Genilem, organisme indépendant de coaching de jeunes entreprises romandes, cette rencontre est
devenue un haut lieu du réseautage et la démonstration de la réussite d’un concept de plus en plus apprécié.



Travaux publics
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Revêtements bitumineux
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Large sourire aussi chez JMC lutherie,
dont la création la plus étonnante est
la transposition de la table d’harmonie
d’un instrument en enceinte de diffu-
sion acoustique remplaçant le haut-
parleur vieux comme le monde. 
L’entreprise du Brassus, qui travaille
en partenariat avec l’EPFL et la HEG,
occupe sept personnes. Elle a été
suivie par Genilem en 2005 et en
2007. Céline Renaud, l’un des deux
administrateurs de la société est on
ne peut plus claire: «Genilem nous a
apportés de la ténacité et nous a
aidés parfois à lever la tête du gui-
don.»
Radieux au milieu de ses fruits et 
légumes, Bastian Jaccard est venu
présenter Espace-terroirs.ch. Basée à
Genève, la société de commerce ali-
mentaire qui occupe quatre per-
sonnes se définit comme une entre-
prise de proximité. «Nous sommes
encadrés par Genilem depuis deux
ans et demi. C’est précieux pour
nous guider dans la manière de met-
tre en œuvre les idées. Je suis venu
participer à ce Carrefour de créateurs
parce qu’il y a des conférences inté-
ressantes que j’ai envie de suivre».

Pour qui Genilem?
Si le Salon des créateurs offre une tri-
bune et un lieu de rencontre excep-
tionnel aux jeunes entreprises, il met

surtout en lumière l’action de Geni-
lem. Fondée en 1995, cette structure
a développé au fil des années une 
documentation et une expertise 
importantes en matière de création
d’entreprises. Elle s’emploie à en faire
bénéficier ceux qui se lancent dans
l’aventure, dans quelque branche que
ce soit et à une seule condition: 
l’innovation. Et ce ne sont pas les
idées originales qui manquent.
Depuis sa création, Genilem a ainsi
accompagné plus de deux cents nou-
velles entreprises. Neuf sur dix sont
devenues des réussites et certaines
de véritables success story. Genilem
est financée par les contributions de
ses parrains tels qu’entreprises, insti-
tutions, communes (collectivités 
publiques) et Etats (pouvoirs publics).
Le terreau romand semble particuliè-
rement fertile: durant les neuf pre-
miers mois de 2011, s’il s’est créé
29 404 entreprises dans le pays, c’est
en Suisse occidentale que la progres-
sion par rapport à 2010 est la plus
grande, avec un bond de 12%. Cela
en dépit d’une frilosité relativement
importante, 35% des Suisses
avouant être freinés par la peur de
l’échec, contre 23% seulement des
Américains mais 49% des Français.
Inutile de s’adresser à l’association si
c’est juste pour lui demander de 
l’argent. Elle n’assure aucun finance-
ment direct mais en facilite l’accès.
Genilem offre cependant un service

gratuit de conseils et d’accompagne-
ment, partant du constat que si les
jeunes entrepreneurs ont parfois des
idées en or, ils ne disposent pas des
moyens financiers pour s’offrir un
conseil efficace, cela tout particulière-
ment dans la phase précédant la
constitution de leur affaire.
Concrètement, l’organisation propose
un diagnostic complet du projet 
d’entreprise, des conseils et une 
assistance au démarrage, étape cru-
ciale dans la mesure où à ce stade le
droit à l’erreur n’existe pas. Elle offre
aussi des formations spécialisées aux
créateurs d’entreprise, ainsi qu’un ré-
seau de parrains et de partenaires.
Cet accompagnement professionnel
peut se prolonger durant trois ans
après la sélection. Tout cela est prodi-
gué dans un climat de totale confi-
dentialité – rien des projets soumis ne
filtre à l’extérieur.
De fait, lorsqu’un projet est retenu par
le comité de sélection de Genilem,
celui-ci bénéficie d’un accompagne-
ment gratuit et mensuel pendant une
durée de trois ans.
Cet accompagnement se caractérise
par la mesure de la vitalité commer-
ciale de l’entreprise, la rigueur des 
visites et l’utilisation d’indicateurs de
progression, la stratégie d’entreprise,
la transformation du créateur d’entre-
prise et patron d’entreprise, et l’éla-
boration et le développement d’un ré-
seau d’affaires et communication.





Comment la Comco vise aussi les PME
Contrairement à une idée reçue, la Commission fédérale de la concurrence (Comco) ne s’en prend pas qu’aux géants
de la grande distribution ou des services. Elle s’intéresse aussi de près aux PME, aux petites entreprises et aux 
particuliers, ainsi qu’aux associations professionnelles.

Il se demanda de quel crime on pou-
vait bien l’accuser quand il vit débar-
quer un beau matin la police vaudoise
dans son entreprise. Ce représentant
et distributeur de matériel de sport de
montagne était tout simplement
soupçonné de fixer les prix et d’entra-
ver les importations parallèles. Et les
forces de l’ordre venaient perquisi-
tionner dans ses locaux sur mandat
de la Commission fédérale de la
concurrence (Comco). À l’heure où
nous écrivons ces lignes, l’enquête
n’est pas close.
Olivier Rau, secrétaire patronal, a 
recensé plusieurs affaires récentes
démontrant que la Comco s’intéresse
autant aux PME, aux particuliers et
aux associations professionnelles
qu’aux géants de la distribution et des
services. «Il est faux aussi de croire
qu’elle ne sévit qu’à coups
d’amendes de plusieurs millions de
francs qui sont systématiquement
cassées par le Tribunal fédéral.» Vin-
cent Martenet, président de la
Comco, déclarait sans ambages dans
le Journal des arts et métiers de mai
2011: «Il n’y a pas de traitement de
faveur». Seuls y échappent les situa-
tions de monopole, celles des prix
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contrôlés par l’Etat, ainsi que les sec-
teurs de la santé et de l’agriculture.
En application de la loi sur les cartels,
la Comco pourchasse tous les 
accords qui permettent de déterminer
directement ou indirectement un prix.
Et cela concerne autant les accords
dits verticaux que l’on peut trouver
dans la distribution, que les accords
dits horizontaux passés entre
confrères concurrents potentiels.
Toute aussi intransigeante qu’elle soit,

la Comco n’est pas pour autant 
dénuée de discernement. Il faut par
exemple que l’accord vertical placé
dans son collimateur affecte de 
manière notable le marché, ce qui
n’est par exemple pas le cas
lorsqu’un distributeur de vélos indique
certes un prix,  mais que les reven-
deurs consentent systématiquement
des rabais.

Les associations professionnelles
se font du souci
«Les associations professionnelles ne
sont pas épargnées et c’est un
souci», observe Olivier Rau. Sont ainsi
dans la ligne de mire les accords de
prix et de tarifs décidés par l’assem-
blée générale d’une association. Des
accords certes conclus pour de bons
motifs, notamment pour exercer une
certaine police au sein de l’associa-
tion et pour fournir des indications
aux nouveaux arrivants, mais qui peu-
vent poser de gros problèmes. «Force
est d’admettre qu’il y a des accords
internes qui peuvent être bénéfiques,
car ils permettent de garantir les 
investissements en cas de lancement
d’un nouveau produit».

LARAG SA Echandens
Route d’Yverdon 18,  1026 Echandens,  tél. 021 701 42 42 

www.larag.com

Vente • Leasing • Location • Réparations • Transformations

En permanence, exposition des nouvelles générations Mercedes-Benz
Sprinter, Vito et Viano ainsi que le Fuso Canter. 

Nos conseillers se feront un plaisir de vous les présenter et de vous les faire essayer.

Olivier Rau, secrétaire patronal, constate que les
associations professionnelles sont aussi visées
par la Comco (Suite à la page 15)





Cela dit, les associations ne sont pas
pour autant privées de toute possibi-
lité de communication de coûts à la
clientèle de leurs membres. Mais
comme le précise la Comco, cette
communication doit s’en tenir par à
un catalogue de prestations, sans 
indication de prix ni même de four-
chette de prix. Les chiffres tolérés
dans ce domaine doivent être de 
nature purement statistique, comme
par exemple le constat des prix prati-
qués dans la branche au cours des
trois dernières années, et cela si pos-
sible publié par un tiers comme une 
fiduciaires, la FRC ou l’Uni. Ils peuvent
aussi consister en une formule de cal-
cul de prix.

Le doute ne profite pas à l’accusé
Cette situation se double d’un mode
d’intervention devenu redoutable.
Jusqu’en 2005, le contrevenant ne ris-
quait quasi rien à la première infra-
ction. Il lui suffisait de modifier sa pra-
tique. «Depuis la réforme de la loi sur
les cartels en 2005, il y a une sanction
directe, laquelle peut toucher toutes
les entreprises qui ont participé à 
l’accord ainsi que l’association profes-
sionnelle qui l’a incité ou coordonné.»
En cas de culpabilité avérée, les cou-
pables risquent une pénalité pouvant
aller jusqu’à 10% du chiffre d’affaires
sur les trois derniers exercices.
Pour cela, il faut bien sûr que la
Comco ait une raison de s’intéresser

(Suite de la page 13)

Une enquête a été ouverte contre
l’association des régisseurs neuchâ-
telois, au motif qu’elle publiait 
des recommandations tarifaires. 
Aujourd’hui, lorsque quelqu’un veut
connaître la pratique en matière 
d’honoraires de gérance d’immeu-
ble, il n’a d’autre voie, faute d’indica-
tion chiffrée, que de comparer les of-
fres de plusieurs entreprises. Cela
complique certes les choses pour
l’utilisateur, mais la Comco s’en
fiche.
Olivier Rau remarque que les associa-
tions s’en sont tiré pendant un temps
en disant qu’il ne s’agissait que de
données fournies à titre indicatif, mais
la Comco a clairement précisé qu’on
ne peut pas faire des recommanda-
tions de prix et tarifs, peu importe le
nom qu’on leur donne. «Les associa-
tions professionnelles sont toutes en
train de faire les à fond pour s’assurer
qu’elles ne tombent pas sous cette
interdiction.  Probablement que cela
va trop loin, mais ne pouvons qu’en
prendre acte.»
A noter qu’en matière de salaire, les
choses ne sont pas d’une clarté 
absolue. Les accords passés dans ce
domaine ne sont en principe pas
concernés. La question pourrait tou-
tefois se poser dans les branches où
la main-d’œuvre constitue l’essentiel
des coûts.
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à tel ou tel secteur. Mais une dénon-
ciation est vite arrivée, par exemple
de la part d’une personne qui s’est
vue refuser le droit d’entrer dans 
l’association, ou à l’opposé, d’une
autre qui se sent prisonnier de cette
association.
De nombreux cas se règlent toutefois
à l’amiable: si le suspect avoue, la
sanction sera atténuée. Sinon, 
l’enquête peut durer des mois. Et le
doute ne profite pas à l’accusé.
Lorsqu’il y a présomption d’illicéité,
c’est en effet à l’entreprise ou à 
l’association visée de démontrer que
la pratique reprochée a eu des effets 
négligeables sur le marché. 
Pour se défendre, il lui faudra manda-
ter un avocat et assumer des coûts
importants si elle veut porter son cas
jusque devant le Tribunal fédéral avec
toute l’incertitude que cela comporte
en ce qui concerne l’issue d’une telle
démarche.
La cherté du franc suisse a récem-
ment incité le Conseil fédéral à serrer
la vis en matière d’accords verticaux.
Reste à savoir quelle peut être l’effica-
cité de la Comco en pareille situation.
Pour qu’il y ait infraction, il faut en
effet que les partenaires aient conclu
un accord –  pas nécessaire écrit ou
devant notaire.
La question est de savoir si l’on peut
parler d’accord lorsqu’un fabricant
étranger dicte les prix à son importa-
teur en Suisse…
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La colère des commerçants 
face aux dealers des rues

Vingt-trois associations de quartier disent publiquement leur raz-le-bol face à une
situation déplorable et préjudiciable non seulement au commerce lausannois
mais aussi à l’image que donne la capitale vaudoise et à son attractivité écono-
mique. La Ville promet des renforts policiers pour combattre un véritable com-
merce de la drogue à ciel ouvert.

Les problèmes liés à la drogue sur la
voie publique ne sont pas nouveaux à
Lausanne. On se souvient de la véri-
table plaie que représentait le rassem-
blement des toxicomanes marginaux
à la place Saint-Laurent. Ces derniers
ont désormais déplacé leur quartier à
la Riponne, ce qui est un peu moins
visible mais évidemment pas satisfai-
sant étant donné qu’ils sont ainsi le
premier spectacle offert aux yeux des
visiteurs sortant du parking ou de la
station de métro. Mais le véritable
problème aujourd’hui est ailleurs et
autrement plus préoccupant. 
Les lettres de citoyens scandalisés
par la prolifération aux yeux de tous
de jeunes dealers dans les rues de
Lausanne  se multiplient  dans le
courrier à la Municipalité et débordent
dans le courrier des lecteurs des jour-
naux, missives plombées de la 
menace de ne plus venir en ville pour
y faire ses achats dans de pareilles
conditions. Or force est de déplorer
que toutes ces démarches indivi-
duelles restent pratiquement lettre
morte. S’il est vrai que la situation
s’aggrave essentiellement à la nuit
tombée, on constate que c’est bien
avant l’heure de fermeture des maga-
sins que s’ouvre le bal des vendeurs

de boulettes de cocaïne. Non seule-
ment ceux-ci ne se cachent plus,
mais ils  n’hésitent désormais pas à
aborder le passant.
De fait, il y a belle lurette que les dea-
lers n’attendent pas la nuit pour se
poster dans les rues. C’est ce déve-
loppement du trafic en plein jour, dès
la fin de l’après-midi, qui rend la situa-
tion encore plus intolérable. Cela
donne l’impression que le centre ville
est devenu une zone de non droit de
plus en plus attractive pour des
consommateurs dits «festifs» venant
parfois s’approvisionner depuis loin à
la ronde.

D’une seule voix
Pour le première fois, vingt-trois asso-
ciations de quartier se sont regrou-
pées pour faire entendre d’une seule
voix la colère des commerçants et
des habitants auprès des pouvoirs 
publics jusqu’ici peu empressés à
empoigner le taureau par les cornes
ou invoquant l’impuissance de la jus-
tice  depuis l’entrée en force en jan-
vier dernier du nouveau Code de pro-
cédure pénale fédéral.
Il est vrai que pour retenir au poste et
envoyer en prison un dealer interpellé
lors d’un contrôle, la police doit pou-

voir faire état d’une récidive de fla-
grant délit de possession de drogue
ou de transaction. Pas besoin de faire
un dessin pour expliquer que cela 
relève la plupart du temps d’une mis-
sion impossible tant il est facile pour
le suspect de se débarrasser de sa
marchandise.

Force de dissuasion
Dans de pareilles conditions, non
seulement la répression n’a plus d’ef-
fet et l’angélisme de la prévention en-
core moins. Jacqueline de Quattro
s’est certes engagée dans une 
démarche visant à obtenir un durcis-
sement de la loi fédérale – elle 
demande un an de prison ferme au
minimum pour toute vente de drogue
dure en un lieu accessible au public –,
mais cela prendra du temps, et à
court terme, seule la dissuasion et le
harcèlement sont à même de porter
des fruits. La preuve en est apportée
chaque fois que la police accroît sa
présence sur le terrain. Et tant pis si,
à la manière  des pigeons qui s’envo-
lent dès que l’on frappe dans les
mains, les trafiquants de rue revien-
nent sur les lieux aussitôt l’alerte pas-
sée. Il demeure en effet que la pré-
sence policière ou toute autre mesure
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Les médias, quotidiens, magazines et télévision, ont abondamment décrit une situation devenue préoccupante à Lausanne



Suivons l’exemple canadien 
en matière de consommation!
Un récent sondage mené au Canada sur la consommation montre que trois
Canadiens sur quatre privilégient l’achat local pour encourager l’économie
locale. Ceci contraste fortement avec l’état d’esprit de certains de nos 
politiciens qui suggéraient dès cet été aux suisses d’aller faire leurs achats
à l’étranger pour profiter du franc fort.

Malheureusement, leurs paroles furent lourdes de conséquences. Malgré
les tentatives de répercuter la baisse de l’euro sur les marchandises, depuis
le mois d’août beaucoup de commerçants ont enregistré pour le non ali-
mentaire des pertes mensuelles allant de 15 à 25% par rapport aux mois de
l’année précédente.

Les températures clémentes du mois d’octobre et novembre n’ont fait
qu’accentuer cette chute. Ainsi, depuis le mois d’octobre plusieurs com-
merces suppriment des emplois ou trouvent des arrangements avec les
syndicats pour limiter la casse. Sachant que pour un grand nombre, la 
période de Noël représente environ 30% du chiffre d’affaire annuel, c’est
avec angoisse que celle-ci était attendue non seulement par les patrons
mais aussi par leurs employés. 

La question n’est pas de savoir de combien le bénéfice annuel sera, mais
plutôt si les ventes permettront de rattraper le manque à gagner et de sau-
ver des emplois. Mon message peut paraître alar-
miste pour certains, mais en coulisse, la situation est
grave.
Alors, même si le cadeau que vous offrirez cette
année à vos employés, à vos clients ou à votre famille
sera plus modeste, soutenez l’économie locale, nos
commerçants et nos emplois. Ce n’est qu’ensemble
que nous pouvons avoir un impact. Suivons l’exem-
ple de nos amis canadiens. 

Au nom des commerçants lausannois, je vous sou-
haite de bonnes affaires.

Martine Fiora
Présidente de l’ACL

çants préfèrent conserver l’anonymat,
par crainte de représailles!

Dialogue enfin engagé
Si Helena Druey, la nouvelle City 
Manager et secrétaire générale de la
Société coopérative des commer-
çants lausannois, se réjouit du dia-
logue qui semble pouvoir enfin s’ins-
taurer avec la Ville sur ce thème, elle
souligne l’urgence de passer aux
actes, sous peine de voir nombre de
commerces et constater que leur
clientèle filer ailleurs faire ses achats,
les plus fortunés à Londres ou à Paris,
les autres dans les centres commer-
ciaux de la périphérie lausannoise.
Marc Vuilleumier, Municipal en charge
de la sécurité publique répond pour
l’heure qu’il a demandé à pouvoir dis-
poser à court terme de 60 policiers
supplémentaires – Lausanne en
compte actuellement 430 et l’on 
attend avec impatience la sortie du
préavis de la Ville sur la sécurité 
annoncée pour le début 2012. Le
commerce lausannois ne peut pas se
permettre le luxe d’attendre.

dissuasive trouble la tranquillité de
leur business. Dans ce registre, une
commerçante de la place du Tunnel a
par exemple constaté qu’ils prenaient
immédiatement la fuite lorsqu’elle sor-
tait un appareil photo pour les flasher,
attitude au demeurant risquée étant
donné l’imprévisibilité des réactions
de ces personnes sous leur appa-
rence de jeunes gens très polis.  
Les associations de quartier deman-
dent dès lors une présence policière
très renforcée, voire constante,
jusqu’à ce qu’une solution durable
soit trouvée. Les commerçants sou-
haitent par ailleurs collaborer avec les
pouvoirs publics au sein d’un groupe
de travail.
Une chose est à peu près sûre, l’atti-
tude fataliste consistant à dire que
tant qu’il y aura des clients il y aura
des vendeurs et que ce sont les pre-
miers qui attirent les seconds ne tient
guère. En matière de stups comme
ailleurs, chacun sait que l’offre attire le
consommateur, et l’on en veut pour
preuve le prix dérisoire atteint par la
boulette qui se négocie parfois à
moins de vingt francs.

La rue de Bourg touchée
Tous les quartiers ne sont pas tou-
chés, mais nul ne sait lequel sera 
demain envahi. On observait par
exemple en automne dernier un 
déplacement à la rue de Bourg de
l’activité de dealers jusqu’alors
concentrés dans les secteurs du
Maupas et Chauderon. Un choix stra-
tégique pour les dealers, probable-
ment dicté par une topographie qui
leur est très favorable en raison des
nombreuses directions de fuite possi-
bles par les ruelles adjacentes et les
possibilités de cachettes qu’elle pré-
sente en cas d’alerte.
Des Portes Saint-François au haut de
la rue de Bourg, on en a compté
jusqu’à près d’une vingtaine dès 
18 h 30. Et si les magasins sont certes
fermés ou sur le point de l’être
lorsque les vendeurs de boulettes et
leurs acheteurs envahissent les lieux,
leur présence est loin de passer ina-
perçue engendre un climat d’insécu-
rité qui met petit à petit à l’index l’une
des rues les plus prestigieuses de
Lausanne où l’on aime faire du lèche 
vitrine à toute heure de la nuit aussi.
Ainsi Ivan Benjamin, commerçant à la
rue de Bourg, rappelait-il récemment
dans le journal Le Temps que «la Ville
se doit de présenter un cadre propice
aux affaires et nos magasins doivent
être plaisants à regarder de jour
comme de nuit. L’image globale doit
être meilleure, surtout si le climat éco-
nomique devient plus difficile.» Prési-
dent de l’association Cœur de Ville,
Claude Jutzi ne peut s’empêcher de
constater que la Ville semble d’un
côté tolérer en toute impunité des
actes gravement illégaux et de l’autre
exercer sur les commerçants l’appli-
cation tatillonne de la législation régis-
sant leur activité. D’autres commer-
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Joyeuses Fêtes !

(Photo Jean-Paul Maeder)
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une formule résolument gagnante
Avec plus de 21 000 visiteurs, la deuxième édition du Salon des Métiers et de la Formation qui s’est tenue cet 
automne à Beaulieu poursuit sa progression et démontre la pertinence d’une formule dont la renommée s’étend bien
au-delà de la Ville de Lausanne et du Canton de Vaud.

Un seul grand Salon des Métiers et de
la Formation plutôt que plusieurs ren-
dez-vous plus modestes disséminés
à travers le canton. La formule inau-
gurée l’an dernier confirme sa perti-
nence. Tant le nombre des stands
que celui des visiteurs s’est accru,
contribuant à donner à la manifesta-
tion la masse critique suffisante pour
continuer à attirer à elle toutes celles
et ceux qui gravitent dans le riche uni-
vers de la formation professionnelle.
Les 80 exposants, soit un tiers de
plus que l’an passé, ont en effet pré-
senté et expliqué plus de 250 métiers
et formations (14% de plus qu’en
2010) dans les secteurs profession-
nels les plus divers. Or l’on sait qu’en
matière de salon, la qualité, la variété
et la quantité sont directement pro-
portionnelles: plus il y en a, plus la
manifestation gagne en intérêt et 
notoriété, et plus l’affluence, donc le
succès grandit.
Un Salon spécialisé en tant pôle 
d’excellence ne vaut donc que par

l’affluence et la satisfaction de ses 
visiteurs. Un cadre moderne, des
stands attrayants et très dynamiques
ainsi que la totale disponibilité de
ceux qui s’en occupaient: tous les
éléments étaient réunis pour une en-
tière réussite.

En l’espace d’une semaine, du 2 au
7 octobre, l’écrin tout neuf de la nou-
velle halle 36 du Palais de Beaulieu a
ainsi accueilli plus de 21 000 per-
sonnes, dont 9500 élèves ou ensei-
gnants de 8e et de 9e année auxquels
le salon est tout spécialement des-
tiné. De très nombreuses familles ont
aussi profité du mercredi après-midi
et du samedi pour visiter le salon.
Si la majorité de ces visiteurs prove-
naient du Canton de Vaud, la position
centrale en Suisse romande du Palais
de Beaulieu a également attiré de
nombreuses personnes de l’extérieur
du canton. Le salon a aussi été visité
par des jeunes à titre individuel et des
parents venus s’enquérir du profil

souhaité pour telle formation, des 
enseignants et des adultes intéressés
par la formation continue.

Lieu de rencontre et de dialogue
Le Salon des Métiers et de la Forma-
tion n’est pas qu’une vitrine des pro-
fessions et des formations initiales ou
continues. Il se veut aussi et surtout
un lieu de rencontres et d’échanges.
Les jeunes peuvent non seulement
approfondir leur réflexion en posant
toutes les questions qui leur brûlent
les lèvres. Ils peuvent également 
s’essayer au métier qui les fait rêver, 
autant pour se mettre l’eau à la
bouche que pour en découvrir des
exigences qu’ils ne soupçonnaient
pas. Le jeune homme tenté par la 
mécanique peut ainsi tâter du métier
en approchant et s’essayant au 
maniement d’une machine-outil, tan-
dis que celui attiré par un métier du
bâtiment peut discuter avec un 
apprenti venu montrer en public

M comme Merci

Société coopérative Migros Vaud

(Suite à la page 21)
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(Suite de la page 19)

comment on manipule la truelle de
maçon. Le Salon 2011 permettait
d’autre part de suivre de brefs 
exposés sur des thèmes très
concrets, tels que la recherche d’une 
place d’apprentissage, l’entretien 
d’embauche et l’établissement d’un
dossier de candidature. Par ailleurs,
son espace «zone vivante», animé par
des exposants et des invités d’un
jour, a présenté un programme des
plus variés dont une journée consa-
crée aux organisations non gouverne-
mentales. Des défilés de mode de
l’atelier de couture du Cofop (Centre
d’orientation et de formation profes-
sionnelle) ont eux également suscité
un bel engouement. Enfin, des élèves
de l’OPTI ont assuré la production
quotidienne d’un journal du salon.

L’union a fait la force
La réussite de ce salon - bien évidem-
ment gratuit pour les visiteurs - résulte
surtout de l’alliance de nombreux par-
tenaires actifs dans la branche. Leur
nombre et leur qualité sont même le
garant de la valeur d’une telle rencon-
tre dont l’utilité publique n’est pas à
démontrer et qui répond manifeste-
ment une demande de plus en plus
importante.
Organisée par le Groupe d’intérêt
pour l’information professionnelle
(Giip) et par MCH Beaulieu Lausanne,

la manifestation dispose en effet du
soutien de la Direction générale de
l’enseignement obligatoire, de la 
Direction générale de l’enseignement
post-obligatoire et du Service de l’en-
seignement spécialisé et de l’appui à
la formation. Sont également de la
partie la Confédération et l’Etat de
Vaud, l’Office fédéral de la formation
professionnelle et de la technologie
OFFT, l’Office cantonal d’orientation
scolaire et professionnelle du canton
de Vaud, le Centre patronal, la Fonda-
tion cantonale pour la formation pro-
fessionnelle ainsi que des partenaires

médias tels que le Régional, la Région
Nord vaudois, la Côte, Rouge FM et la
Télé.
Le rôle de l’Etat et celui de l’économie
privée étant indissociables et complé-
mentaires en matière de formation
professionnelle, c’est en toute logique
que le Salon a été inauguré par la
Conseillère d’Etat Jacqueline de
Quattro et Christophe Reymond, 
directeur du Centre patronal dont on
connaît l’importance en tant que cen-
tre de formation dans de multiples
domaines.
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La Loterie Romande distribue quelque 200 millions de 

francs par an en faveur de l’environnement, de l’action 

sociale, de la culture et du sport en Suisse romande.
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Le salon est une occasion pour les jeunes de mettre la main à la pâte en compagnie d’un pro lorsque
la vocation les titille.
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Rouler vert, rouler électrique 

utiliser des véhicules à énergie renou-
velable. C’est précisément le type 
de courant électrique qu’ils trouveront 
ici selon les garanties de la 
Romande Energie, société oeuvrant
en partenariat avec Amperio et Par-
king Management Services SA (PMS)
dans cette opération. À noter que
dans le même esprit d’encourage-
ment, le Parking du Centre met aussi
des prises de recharge gratuites aux
utilisateurs de scooters électriques. 
Pour bénéficier de ce service, gratuit
jusqu’à fin 2012 au Parking du Cen-
tre, il suffit aux conducteurs de voi-
tures électriques de s’annoncer à

l’accueil du parking afin de remplir un
formulaire et recevoir une carte per-
mettant d’accéder au rechargement.
Ce système permet par ailleurs à l’uti-
lisateur de suivre l’évolution de sa
consommation en se connectant à la
plate-forme internet Esapower au
moyen des codes d’accès qui lui 
seront fournis.
Le système mis en place au Parking
de la Gare est quant à lui légèrement
différent. Il s’agit ici de deux bornes
Siemens CP700A exclusivement des-
tinées aux véhicules m-way de Mobi-
lity sur les emplacements mis à dispo-
sition par PMS. 

Séré par PMS, le Parking du Centre vient d’aménager deux places dotées de bornes de recharge de courant pour
les voitures électriques et celui de la Gare en a fait autant pour les sociétaires de Mobility.

Les utilisateurs de voitures électriques
à l’autonomie limitée peuvent respirer.
Ils n’ont plus à craindre de tomber en
panne de courant en pleine ville de
Lausanne et d’y rester planté faute de
possibilités de recharge. Ils disposent
depuis peu de deux places réservées
et équipées d’une borne à quatre
prises spécialement prévue à cet effet
au Parking du Centre. Un service du
même type est proposé au Parking
de la Gare, mais il est ici destiné aux
véhicules électriques de Mobility.
En une heure ou deux seulement, un
accumulateur menacé d’épuisement
peut être suffisamment rechargé pour
retrouver son punch.
Cette manière de mettre à profit le
temps de stationnement au Parking
du Centre ne manquera dès lors pas
de séduire les utilisateurs de ce type
de véhicules voire d’en convaincre de
nouveaux.
Si ces voitures électriques sont 
encore rares, c’est notamment en rai-
son de la difficulté de trouver suffi-
samment de points de ravitaillement
en électricité. La mise à disposition de
bornes de recharge ne peut qu’aller
dans le sens d’un encouragement à
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Vinci Park accroit sa présence
Vinci Park a racheté 52,5% de la société Interterra Parking SA, auprès de huit
actionnaires menés par Crédit Suisse et la Banque Privée Edmond de Roth-
schild. Interterra/Parking de Mon-Repos est au bénéfice d’un droit de super-
ficie jusqu‘en 2047 concédé par la commune de Lausanne. Ce parking
construit en 1967 offre une capacité de 378 places et vient d’être rénové. Il
renforce la présence de Vinci Park à Lausanne, qui détient déjà 95% du Par-
king Gare de Lausanne SA, 50% du Parking du Centre SA et 19% du Parking
Port d’Ouchy SA. Le Parking de Mon-Repos est et restera géré par la société
PMS SA dont Vinci Park détient 30% des actions. Leader mondial du station-
nement, Vinci Park gère 2500 parkings et 1400 000 de places dans treize
pays en Europe et en Amérique du Nord.



Facilitez-vous la vie tout
en offrant davantage à vos 
collaborateurs
Cela est possible grâce à une gestion efficace et adaptée 
de la caisse de retraite de son entreprise, et des prestations 
sociales de qualité.

Tout entrepreneur sait combien le capital humain est 
important, et des prestations sociales attractives sont 
souvent une source de motivation déterminante pour 
les employés.

Avec Retraites Populaires, vos employés profiteront d’un 
plan de prévoyance solide et de conseils fiables pour la 
préparation de leur retraite. Aujourd’hui, plus de 2300 PME 
nous font confiance. 

Contactez-nous : 021 348 26 26 - www.retraitespopulaires.ch

RP Entreprise

Votre avenir, notre mission.



Bien choisir son 
éclairage, pour un 
futur lumineux.

CHOISIR DES AMPOULES 
BASSE CONSOMMATION :   
C’EST ÉCONOMISER DE 
L’ARGENT ET PRÉSERVER 
L’ENVIRONNEMENT. VOUS 
RÉDUISEZ DE MOITIÉ LA 
PART DE VOTRE CONSOM-
MATION LIÉE À L’ÉCLAIRAGE.
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Vivre l’énergie autrement
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La qualité et la simplicité. Deux carac-
téristiques qui sautent aux yeux
même du profane lorsqu’il parcourt le
show room de la maison Valentine à
Ecublens. Deux qualités qui convain-
quent depuis près de cinquante ans
des professionnels du monde entier
soucieux d’utiliser ce top du top swiss
made en matière d’équipement de
cuisine.

100% familiale
Valentine, comme son nom ne 
l’indique pas, fabrique essentielle-
ment des friteuses électriques (80%
de sa production), des chauffes 
assiettes et des cuiseurs à pâtes de
haute performance. Marque cent
pour cent helvétique, entièrement en
mains familiales, elle conçoit et réalise
ses produits dans l’Ouest lausannois.
Pourquoi «Valentine» au fait? «En
hommage à Monsieur Valentini qui a
créé la première friteuse électrique en
1947», répond Christophe Paris, 33
ans, formation d’économiste d’entre-
prise et administrateur de la société
en charge de l’opérationnel tandis
que son père passe gentiment la
main. Une société dont la création re-

monte à 1953, par le grand-père de
Christophe Paris, en association avec
Monsieur Valentini. Ils avaient alors
lancé le modèle 53, friteuse émaillée
blanche avec une cuve ovale ou
ronde. Devenue Valentine Fabrique
SA en 1987, l’entreprise est au-
jourd’hui installée sur deux sites à
Ecublens, avec d’une part l’usine
créée en 1961 (tôlerie), d’autre part

les locaux près de Renens (montage,
administration, recherche et dévelop-
pement). La société occupe en tout
une trentaine de collaborateurs très fi-
dèles – certains ont 30 ou 40 ans de
service dans l’entreprise. Elle envi-
sage d’ici deux ans à rassembler tout
cela sous un même toit. 

(Suite à la page 27)

Valentine a la frite depuis cinquante ans
Les friteuses électriques, chauffes assiettes et cuiseurs à pâtes professionnels Valentine rayonnent dans le monde
entier depuis l’entreprise familiale établie dans l’Ouest lausannois. Christophe Paris, administrateur de la société,
livre quelques secrets de cette réussite exemplaire.

Christophe Paris dans le show room de Valentine à Ecublens (Photo Jean-Paul Maeder)
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Installations sanitaires 
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Des professionnels à votre service
pour toutes vos opérations immobilières



(Suite de la page 25)

«Des produits 
simples et qui fonctionnent»
Qualité, simplicité des produits, mais
qualité des relations avec des clients
considérés comme des amis sont 
depuis toujours les atouts majeurs de
Valentine. Christophe Paris: «Nous
réalisons des produits simples et qui
fonctionnent. Cela n’a l’air de rien,
mais certaines de nos machines ont
quarante ans de service lorsqu’on les
change. Cela contribue à notre force
sur le marché et constitue notre prin-
cipal argument face à la concurrence
sur laquelle nous sommes par ailleurs
en avance en ce qui concerne le net-
toyage, l’un des points délicats sur
une friteuse.»
De fait, dans un secteur qui n’échappe
pas à la sophistication croissante des
produits, Valentine s’attache à limiter
au maximum la complexité de ses ma-
chines. «Nous proposons en parallèle
une gamme dite «mécanique» à celle
«électronique», et nombre de nos
clients nous disent préférer la simplicité
de la première, gage de fiabilité.»  Ses
derniers modèles – la gamme est re-
nouvelée tous les six à huit ans – se
caractérisent par une avancée en
termes d’économie d’énergie et de
consommation d’huile. Son dernier né
est sorti en novembre à l’occasion du
salon Igeho, le pendant bâlois de Gas-
tronomia. «Nous sommes par ailleurs

en train d’intégrer dans nos friteuses
un capteur indiquant la qualité de
l’huile et qui sait peut-être un jour par-
viendrons-nous à proposer une ma-
chine sans huile du tout.» 

De Rochat au Queen Mary 2
Avec une production de quelque 80
appareils par semaine, Valentine est
assez loin d’une industrie de masse.
Ses clients sont essentiellement des
cuisinistes qui intègrent ses produits
dans des installations clé en main
destinées à des professionnels. Le
grand public les voit donc rarement
car ils se trouvent dans les cuisines
des restaurants.
Les grands noms se bousculent dans
son carnet de référence. On y trouve
aussi bien la nouvelle cuisine de 
Rochat à Crissier que celle du paque-
bot Queen Mary 2 avec un modèle
spécial pour bateau, ou encore celle
du stade Santiago Bernabeu du Real
Madrid, du King Palace au Quatar, du
Grand Hyatt à Dubai, du Ritz, du 
Negresco, etc. «La richesse de notre
entreprise, c’est aussi son carnet de
relations», souligne Christophe Paris.
La société dispose ainsi d’un vaste
réseau à travers le monde, ce qui né-
cessite des efforts constants afin de
s’assurer de la collaboration de re-
vendeurs sur place et une présence
dans les grandes foires profession-
nelles, comme celle de Singapour en
avril prochain.
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«Actuellement, nos plus gros clients
sont les Anglais et les Espagnols,
mais nous progressons désormais
dans les pays du Moyen Orient et en
Asie qui ont fait cette année pratique-
ment jeu égal.» Les perspectives sont
des plus intéressantes dans les pays
«bric» (Brésil, Russie, Inde, Chine)
avec un important potentiel de
construction d’hôtels et de restau-
rants.
Le futur, c’est aussi la progression de
la part des cuiseurs à pâtes, et peut-
être aussi une gamme fonctionnant
au gaz susceptible d’intéresser gran-
dement le sud de l’Europe. 
L’avenir de l’entreprise est évidem-
ment lié aussi à l’évolution des cours
monétaires – Valentine réalise 70% de
son chiffre d’affaires à l’exportation –
avec la faiblesse de l’Euro en pre-
mière ligne. « Nos marges sont bien
sûr devenues plus faibles, nous avons
dû consentir des rabais. Une aide à
l’exportation serait vraiment la bienve-
nue.  » Pour autant, Valentine n’envi-
sage pas de délocaliser sa fabrica-
tion. « Nous voulons rester en Suisse,
conserver le Swiss Made et cultiver
ce label. Par ailleurs, nous nous
sommes d’ailleurs attachés à renfor-
cer l’identité de notre marque avec les
conseils de l’agence Moser et notre
but n’est pas de devenir une multina-
tionale »..  



Grand-Rue 4 – 1009 Pully – Tél. : 021 729 64 32 – Fax: 021 729 94 24
E-mail: admin@monniersa.ch - www.monniersa.ch

www.monniersa.ch
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ICNouvel homme fort à la tête 

de l’association Déclic
Michel Berney succède à Me Jean Heim à la présidence de l’association fédératrice qui remplit le rôle d’interface,
de force de proposition et de plate-forme de discussion entre les milieux économiques et les autorités.

Président sortant de la SIC Lausanne
et environs, fondateur et dirigeant de
l’entreprise de conseils Advantages
SA, Michel Berney a été nommé à la
présidence de l’association Déclic
que Me Jean Heim avait reprise en
2002. Rappelons que Déclic, qui joue
le rôle d’interface entre les autorités et
les milieux économiques, regroupe
sept entités désireuses de se faire 
entendre d’une même voix: la SIC de
Lausanne et environs, l’ACL, le Trade
Club (grandes surfaces), la section
Lausanne de GastroVaud, l’Hôtellerie
lausannoise, Lausanne Tourisme et
l’Association des Parkings privés lau-
sannois.
Depuis sa fondation et son premier
président, Jean-Pierre Wicht, Déclic
est traditionnellement chapeautée par
un membre de la SIC. Michel Berney:
«Les membres ayant chacun leurs
problèmes spécifiques, cela permet
parfois d’avoir une certaine hauteur
de vue pour émettre une vision glo-
bale et des avis plus larges.» De par
son expérience politique communale
et cantonale ainsi que ses mandats
dans plusieurs associations, Michel
Berney dispose d’un large réseau
d’écoute qu’il compte mettre à profit
pour sensibiliser les pouvoirs publics
notamment à la problématique de 
l’insécurité lausannoise et de ses
conséquences sur la prospérité éco-
nomique de la région lausannoise.

Jean Heim, force tranquille
Jean Heim devait être un président de
transition, or il a siégé pendant plus
de huit ans. On était allé le chercher
alors que les tensions étaient 
extrêmes entre l’association d’asso-
ciations et les autorités.
Riche d’une longue expérience dans
l’associatif, l’ancien bâtonnier et 
député, doté d’une force de convic-
tion peu commune et d’un tempéra-
ment reconnu de médiateur, restera
celui qui est parvenu à ramener une
certaine sérénité. «Une fois le calme
revenu, nous avons découvert des
autorités communales très ouvertes à
nos préoccupations et très sou-

cieuses de mener à bien un bon dia-
logue», se souvient-il. Sous sa prési-
dence, Déclic s’est développé de 
manière harmonieuse, quand bien
même les discussions au sein de 
l’association aussi ne sont pas tou-
jours faciles étant donné les diver-
gences propres aux intérêts spéci-
fiques de ses membres. «Nous
sommes tout de même parvenus à

construire à partir de ces diver-
gences», observe-t-il. C’est ainsi que
l’on doit à ce président à la force tran-
quille une bonne part de l’aboutisse-
ment de la Convention collective dans
le commerce de détail, ou encore
l’élaboration du City Management,
stratégie de promotion approuvée par
chacun en dépit des difficultés tech-
niques rencontrées par la suite.

«Quand le LEB déraille»
A l’heure où les infractions routières n’ont jamais été aussi sévèrement punies,
où l’on encourage chacun à utiliser les transports publics, voici une petite
anecdote qui m’est arrivée il peu de temps.
Samedi 15 octobre, d’Echallens je prends le train, direction Lausanne, pour un
concert.
A 1 h 55, je suis sur le quai de gare du LEB pour le retour. Voyant une queue
conséquente devant l’automate à billets, je me rends à l’une des portes 
d’entrée du train, muni de deux pièces de 2 francs pensant m’acquitter du
supplément «pyjama» auprès du contrôleur.
Je précise que je suis possesseur d’un abonnement général Mobilis aussi je
n’ai que le supplément «pyjama» à payer.
On me refuse poliment l’accès au train en me priant d’aller chercher le billet 
à l’automate. (…)
Je me mets alors dans la file, conscient que l’on ne va de toute façon pas
nous laisser en rade et donc serein face aux aiguilles qui tournent.
Que nenni! A 2 h 04, je vois le train fermer ses portes et démarrer au nez et à
la barbe de la petite dizaine de personnes – dont je suis – qui attentent encore
de pouvoir prendre leur billet!
J’entends des adolescents autour de moi crier, dépités, car ils doivent rentrer
à Bercher et pour eux, c’était le dernier train!
J’ai eu à cet instant-là un sentiment de révolte et d’écœurement face à tant
d’intolérance de la part des responsables du train, sans doute obnubilés par
l’horaire.
A ces heures-là, me semble-t-il, et c’est pour ça que l’on paie un supplément
«pyjama», l’essentiel est de ramener tout le monde à la maison; le train suivant
étant 1 h 30 plus tard, on n’est pas à cinq minutes près!
Par ailleurs, on peut facilement résoudre le problème en revenant à la bonne
vieille méthode qui consiste à encaisser le supplément «pyjama» directement
à l’entrée du train par un contrôleur avec une caissette en bandoulière. C’est
peut-être ringard mais ça fonctionne et vous divisez par deux la queue à 
l’automate. On veut privilégier le train, fort bien mais ne dégoûtons pas la
jeune génération et les moins jeunes nouvellement acquis à ce mode de trans-
port, au risque de les voir reprendre leur voiture!

Yves Magnenat, Echallens
Vice-président, SIC Prilly et environs

Des recours qui s’éternisent
Les années passent et rien ne bouge sur le front des recours déposés il y a
plus de trois ans contre la perception de la taxe auprès des commerçants
pour le financement du City Management. Aux dernières nouvelles, le chef du
service juridique de la Ville était sur le point de rédiger la note indiquant sa 
détermination dans cette affaire, réponse qu’il livrait déjà il y a un an. Cette len-
teur exaspère d’autant plus qu’une décision de justice est attendue à la 
lumière de la loi cantonale de 2008 sur le développement territorial qui a
amené une modification de celle sur les impôts communaux. Les communes
ont en effet désormais le droit de percevoir une taxe pour la promotion éco-
nomique et touristique. Secrétaire général de la SIC, Christian Masserey 
dénonce une lenteur d’autant plus inacceptable qu’elle est mal perçue par les
commerces qui eux se sont acquittés de cette taxe rubis sur l’ongle. Et de
rappeler que sur le million de francs prévu, 100 000 francs ont été collectés,
remboursables cas échéant car bloqués à la Ville de Lausanne.

Michel Berney (à gauche) succède à Me Jean Heim
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Un témoin privilégié de 40 ans 
du développement de l’Ouest

tournée, jusqu’à 15 000 têtes de
nègre (cela s’appelait comme cela à
l’époque) pour le bonheur des enfants
de l’agglomération! Il était l’un des 
artisans de cette fête. La SIC organi-
sait même la venue du père Noël en
hélicoptère, ce qui permettait à
M.  Marendaz d’effectuer un magni-
fique vol de retour à la Blécherette.

Au bénéfice de la région
Une autre activité prenante a été la
naissance de SUBURBA, le comptoir
régional qui a animé l’Ouest lausan-
nois de 1965 à 1999. M. Marendaz y
a joué un rôle important et tenu la
cantine comme le secrétariat au gré
des éditions.
Jean-Claude Marendaz est un collec-
tionneur de cartes postales, principa-
lement de l’Ouest lausannois. Il est
l’auteur de trois livres:

– L’histoire postale de Renens
– L’Ouest lausannois à la belle épo -

que de la carte postale
– Renens de la campagne à la ville

Au final, son engagement pour la SIC
représente pour lui surtout beaucoup

Pendant quarante années Jean-Claude Marendaz s’est engagé bénévole-
ment pour le secrétariat de la SIC puis de la SICOL. Hommage et reconnais-
sance.

Les Présidents se sont succédé, mais
lui est resté. Fidèle au poste, mois
après mois, comité après comité, 
assemblée générale après assemblée
générale. Du développement écono-
mique de l’Ouest Lausannois, il en a
été le témoin privilégié.
Professionnellement, Jean-Claude
Marendaz était employé de la Com-
mune de Renens comme responsa-
ble du secrétariat de la Police 
de Renens. La SIC (de Renens et 
environs) lui faisait côtoyer la réalité du
terrain, pas seulement des décisions
administratives, mais aussi des pro-
blèmes pratiques des commerçants
ou des entrepreneurs de notre région.
Pour la SIC il a «épuisé» neuf prési-
dents, et suivi l’évolution des moyens
d’information de l’association. Tout
d’abord un simple bulletin d’informa-
tion polycopié sur papier A4, qu’il 
rédigeait lui-même, puis le «SICOL 
informe» et finalement le journal que
vous avez dans les mains.
Ses activités marquantes ont été sa
participation à la réalisation du
CACIB, depuis les premières com-
missions d’études en 1973, à la
constitution de CACIB SA, départ de
la construction de la première étape
en 1980. Rappelons que ce Centre
(Artisanal, Commercial et Industriel
des Baumettes) a été réalisé avec la
Commune de Renens qui a accordé
un droit de superficie et permis la réa-
lisation d’un bâtiment utile aux entre-
prises de la région.
Pendant longtemps, Jean-Claude
Marendaz a été, pour la SIC, l’anima-
teur principal du Noël des enfants en
collaboration avec la SDA (Société de
développement de l’agglomération) et
de l’USL (Union des sociétés locales).
Le Père Noël distribuait, lors de sa
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Jean-Claude Marendaz ici devant le CACIB, construction qu’il a suivie depuis les premières commissions

d’études en 1973. (Photo Jean-Paul Maeder)

BERTHOLET + MATHIS S.A.

BATIMENT TRAVAUX PUBLICS
GENIE CIVIL RENOVATION - ENTRETIEN
MICRO HYDRAULIQUE

021 646'06'56
AV. DU GREY 84 / CP bm.sa@bertholet-mathis.ch
1000 LAUSANNE www.bertholet-mathis.ch
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de plaisir à côtoyer des gens sympas,
à œuvrer au bénéfice de notre région.
Ces années sont autant de bons sou-
venirs additionnés. 
Alors, cher Jean-Claude un grand
merci pour ton engagement, ta fidé-
lité, et tout ton travavil pour notre bien
à tous! Saluons encore ton ouverture
d’esprit qui a caractérisé la rédaction
des trois-cent dix procès verbaux de
notre Comité dont tu as assuré la 
rédaction.
Simplement MERCI!

Bienvenue à Mme Grob de Wolff
Le secrétariat de la SICOL est désor-
mais assuré par Mme Roselyne Grob
de Wolff, directrice de «bleusafran»,
une nouvelle société installée à 
Renens, active dans la communica-
tion, les événements et le conseil.
Souhaitons la bienvenue à Mme
Grob, et autant de plaisir à travailler
aux côtés des entrepreneurs de notre
région.

S. Rezso Président SICOL
s.rezso 22 hsb.ch
www.sicol.ch



Créer ou repenser sa marque est une étape fondamentale dans 
la vie d’une entreprise c’est pourquoi nous avons élaboré des 
outils et des services qui vous permettrons de (re)dessiner votre 
image de marque et votre communication de façon à respecter 
les valeurs et les missions de l’entreprise, le tout compris dans 
une offre complète et précise. 
 
Découvrez nos solutions sur www.moserdesign.ch

la marque et son univers.

offrez-vous 
une nouvelle 
marque!
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Elegance is an attitude

Kate Winslet
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